
1

PRÉFET DU GERS

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°32-2020-046

PUBLIÉ LE 24 JUIN 2020



Sommaire

ARS
32-2020-05-13-002 - AP portant autorisation à certains laboratoires de réaliser la phase

analytique de l'examen de "détection du génome du SARS-Cov2 par TR PCR" (2 pages) Page 4

32-2020-05-19-002 - Arrêté de mise en demeure de faire cesser un danger imminent pour

la santé. Logmenent n° 18 Av. Général De Gaulle à St Clar, section AD, n° 72. (3 pages) Page 7

32-2020-05-15-003 - Arrêté portant autorisation à certains laboratoires de réaliser la phase

analytique de l'examen de "détection du génome du SARS-Cov-2 par TR PCR" (2 pages) Page 11

32-2020-05-15-004 - Arrêté portant autorisation de réaliser le prélèvement d'un échantillon

biologique pour l'examen de biologie médicale de "détection du génome du SARS-Cov-2

par TR PCR" (2 pages) Page 14

32-2020-05-19-001 - Arrêté préfectoral mettant en demeure de faire cesser un danger

imminent pour la santé des occupants d'un logement au 16 Avenue du Général De Gaulle à

Saint Clar, sur la parcelle cadastrée section AD, n° 73 (6 pages) Page 17

DDCSPP
32-2020-05-04-004 - "PUBLIABLE au RAA" Arrêté portant agrément à l'association

Emmaüs Gers Gascogne au titre de chèques d'accompagnement personnalisé (1 page) Page 24

32-2020-05-27-006 - Arrêté préfectoral ETS SOUVILLE (4 pages) Page 26

32-2020-05-28-002 - Arrêté préfectoral SARL LA NINOQUE (2 pages) Page 31

32-2020-05-07-002 - Publiable au RAA

AP_portant_habilitation_sanitaire_a_Mme_Elise_Gicquel (2 pages) Page 34

DDT
32-2020-05-14-002 - Arrêté autorisant la capture de truite pour réaliser un état des lieux et

un suivi 

de la population sur la Gimone du 1er juin au 30 juin 2020 (4 pages) Page 37

32-2020-05-12-003 - Arrêté autorisant la capture et le transport de poissons à des fins

scientifiques dans le cadre de l'évaluation de l’effet de la suppression des ouvrages faisant

obstacle à la continuité écologique sur la rivière Arrats par la Société Aquabio du 01 juin

au 31 octobre 2020 (4 pages) Page 42

32-2020-05-05-003 - Arrêté autorisant l’intervention de pêches électriques d’inventaire

réalisées dans le cadre du programme de contrôle et de surveillance de l’état écologique

des milieux aquatiques par le groupement conjoint solidaire Aquascop et Biotope 

du 15

mai au 15 novembre 2020 (4 pages) Page 47

32-2020-05-26-002 - Arrêté portant approbation du document d'aménagement de la forêt

communale de Lupiac pour la période 2018-2037 (2 pages) Page 52

DIRECCTE
32-2020-05-13-003 - EI SEVEN  SERVICES SEVEN Noe recepisse declaration

494225535 13-05-20 (1 page) Page 55

32-2020-05-31-001 - GARCIA SANCHEZ Andres recepisse declarations SAP849693528

31-05-20  (1 page) Page 57

2



PREF-CAB
32-2020-05-12-001 -

Agrément_Centre_de_Sensibilisation_Sécurité_Routière_CASR_Formation (2 pages) Page 59

32-2020-05-04-001 - Renouvellement habilitation d'un organisme public pour la formation

aux premiers secours (2 pages) Page 62

PREF-DCL
32-2020-05-14-001 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PRESCRIVANT A LA SOCIÉTÉ SAS

HOLDING DU TARIQUET SISE A EAUZE LA RÉALISATION D'UNE ÉTUDE SUR

LES ÉMISSIONS DE CUIVRE DANS LES REJETS AQUEUX DE LA FRÉQUENCE

DE SUIVI DU CUIVRE DANS LES REJETS AQUEUX (3 pages) Page 65

3



ARS

32-2020-05-13-002

AP portant autorisation à certains laboratoires de réaliser la

phase analytique de l'examen de "détection du génome du

SARS-Cov2 par TR PCR"
Arrêté portant autorisation laboratoires phase analytique examen de "détection du génome du

SARS-Cov-2 par TR PCR"

ARS - 32-2020-05-13-002 - AP portant autorisation à certains laboratoires de réaliser la phase analytique de l'examen de "détection du génome du SARS-Cov2
par TR PCR" 4



ARS - 32-2020-05-13-002 - AP portant autorisation à certains laboratoires de réaliser la phase analytique de l'examen de "détection du génome du SARS-Cov2
par TR PCR" 5



ARS - 32-2020-05-13-002 - AP portant autorisation à certains laboratoires de réaliser la phase analytique de l'examen de "détection du génome du SARS-Cov2
par TR PCR" 6



ARS

32-2020-05-19-002

Arrêté de mise en demeure de faire cesser un danger

imminent pour la santé. Logmenent n° 18 Av. Général De

Gaulle à St Clar, section AD, n° 72.
Arrêté danger imminent. Logement 18 Av Général De Gaulle, St Clar

ARS - 32-2020-05-19-002 - Arrêté de mise en demeure de faire cesser un danger imminent pour la santé. Logmenent n° 18 Av. Général De Gaulle à St Clar,
section AD, n° 72. 7



ARS - 32-2020-05-19-002 - Arrêté de mise en demeure de faire cesser un danger imminent pour la santé. Logmenent n° 18 Av. Général De Gaulle à St Clar,
section AD, n° 72. 8



ARS - 32-2020-05-19-002 - Arrêté de mise en demeure de faire cesser un danger imminent pour la santé. Logmenent n° 18 Av. Général De Gaulle à St Clar,
section AD, n° 72. 9



ARS - 32-2020-05-19-002 - Arrêté de mise en demeure de faire cesser un danger imminent pour la santé. Logmenent n° 18 Av. Général De Gaulle à St Clar,
section AD, n° 72. 10



ARS

32-2020-05-15-003

Arrêté portant autorisation à certains laboratoires de

réaliser la phase analytique de l'examen de "détection du

génome du SARS-Cov-2 par TR PCR"
arrêté autorisation certains laboratoires réaliser phase analytique examen SARS-Cov-2 par TR

PCR

ARS - 32-2020-05-15-003 - Arrêté portant autorisation à certains laboratoires de réaliser la phase analytique de l'examen de "détection du génome du
SARS-Cov-2 par TR PCR" 11



ARS - 32-2020-05-15-003 - Arrêté portant autorisation à certains laboratoires de réaliser la phase analytique de l'examen de "détection du génome du
SARS-Cov-2 par TR PCR" 12



ARS - 32-2020-05-15-003 - Arrêté portant autorisation à certains laboratoires de réaliser la phase analytique de l'examen de "détection du génome du
SARS-Cov-2 par TR PCR" 13



ARS

32-2020-05-15-004

Arrêté portant autorisation de réaliser le prélèvement d'un

échantillon biologique pour l'examen de biologie médicale

de "détection du génome du SARS-Cov-2 par TR PCR"
Arrêté autorisation réaliser prélèvement échantillon biologie pour examen biologie médicale de

"détection génome SARS-Cov-2 par RT PCR"

ARS - 32-2020-05-15-004 - Arrêté portant autorisation de réaliser le prélèvement d'un échantillon biologique pour l'examen de biologie médicale de "détection
du génome du SARS-Cov-2 par TR PCR" 14



ARS - 32-2020-05-15-004 - Arrêté portant autorisation de réaliser le prélèvement d'un échantillon biologique pour l'examen de biologie médicale de "détection
du génome du SARS-Cov-2 par TR PCR" 15



ARS - 32-2020-05-15-004 - Arrêté portant autorisation de réaliser le prélèvement d'un échantillon biologique pour l'examen de biologie médicale de "détection
du génome du SARS-Cov-2 par TR PCR" 16



ARS

32-2020-05-19-001

Arrêté préfectoral mettant en demeure de faire cesser un

danger imminent pour la santé des occupants d'un

logement au 16 Avenue du Général De Gaulle à Saint Clar,

sur la parcelle cadastrée section AD, n° 73Arrêté mise en demeure faire cesser danger imminent à St Clar Av. n° 16 Général De Gaulle

ARS - 32-2020-05-19-001 - Arrêté préfectoral mettant en demeure de faire cesser un danger imminent pour la santé des occupants d'un logement au 16 Avenue
du Général De Gaulle à Saint Clar, sur la parcelle cadastrée section AD, n° 73 17



ARS - 32-2020-05-19-001 - Arrêté préfectoral mettant en demeure de faire cesser un danger imminent pour la santé des occupants d'un logement au 16 Avenue
du Général De Gaulle à Saint Clar, sur la parcelle cadastrée section AD, n° 73 18



ARS - 32-2020-05-19-001 - Arrêté préfectoral mettant en demeure de faire cesser un danger imminent pour la santé des occupants d'un logement au 16 Avenue
du Général De Gaulle à Saint Clar, sur la parcelle cadastrée section AD, n° 73 19



ARS - 32-2020-05-19-001 - Arrêté préfectoral mettant en demeure de faire cesser un danger imminent pour la santé des occupants d'un logement au 16 Avenue
du Général De Gaulle à Saint Clar, sur la parcelle cadastrée section AD, n° 73 20



ARS - 32-2020-05-19-001 - Arrêté préfectoral mettant en demeure de faire cesser un danger imminent pour la santé des occupants d'un logement au 16 Avenue
du Général De Gaulle à Saint Clar, sur la parcelle cadastrée section AD, n° 73 21



ARS - 32-2020-05-19-001 - Arrêté préfectoral mettant en demeure de faire cesser un danger imminent pour la santé des occupants d'un logement au 16 Avenue
du Général De Gaulle à Saint Clar, sur la parcelle cadastrée section AD, n° 73 22



ARS - 32-2020-05-19-001 - Arrêté préfectoral mettant en demeure de faire cesser un danger imminent pour la santé des occupants d'un logement au 16 Avenue
du Général De Gaulle à Saint Clar, sur la parcelle cadastrée section AD, n° 73 23



DDCSPP

32-2020-05-04-004

"PUBLIABLE au RAA" Arrêté portant agrément à

l'association Emmaüs Gers Gascogne au titre de chèques

d'accompagnement personnalisé
Arrêté d'agrément

DDCSPP - 32-2020-05-04-004 - "PUBLIABLE au RAA" Arrêté portant agrément à l'association Emmaüs Gers Gascogne au titre de chèques d'accompagnement
personnalisé 24



DDCSPP - 32-2020-05-04-004 - "PUBLIABLE au RAA" Arrêté portant agrément à l'association Emmaüs Gers Gascogne au titre de chèques d'accompagnement
personnalisé 25



DDCSPP

32-2020-05-27-006

Arrêté préfectoral ETS SOUVILLE

Arrêté portant  délivrance d'un centre de rassemblement au marché national

DDCSPP - 32-2020-05-27-006 - Arrêté préfectoral ETS SOUVILLE 26



DDCSPP - 32-2020-05-27-006 - Arrêté préfectoral ETS SOUVILLE 27



DDCSPP - 32-2020-05-27-006 - Arrêté préfectoral ETS SOUVILLE 28



DDCSPP - 32-2020-05-27-006 - Arrêté préfectoral ETS SOUVILLE 29



DDCSPP - 32-2020-05-27-006 - Arrêté préfectoral ETS SOUVILLE 30



DDCSPP

32-2020-05-28-002

Arrêté préfectoral SARL LA NINOQUE

Arrêté portant délivrance d'un agrément centre de rassemblement au marché national

DDCSPP - 32-2020-05-28-002 - Arrêté préfectoral SARL LA NINOQUE 31



DDCSPP - 32-2020-05-28-002 - Arrêté préfectoral SARL LA NINOQUE 32



DDCSPP - 32-2020-05-28-002 - Arrêté préfectoral SARL LA NINOQUE 33



DDCSPP

32-2020-05-07-002

Publiable au RAA

AP_portant_habilitation_sanitaire_a_Mme_Elise_Gicquel

DDCSPP - 32-2020-05-07-002 - Publiable au RAA AP_portant_habilitation_sanitaire_a_Mme_Elise_Gicquel 34



DDCSPP - 32-2020-05-07-002 - Publiable au RAA AP_portant_habilitation_sanitaire_a_Mme_Elise_Gicquel 35



DDCSPP - 32-2020-05-07-002 - Publiable au RAA AP_portant_habilitation_sanitaire_a_Mme_Elise_Gicquel 36



DDT

32-2020-05-14-002

Arrêté autorisant la capture de truite pour réaliser un état

des lieux et un suivi 

de la population sur la Gimone du 1er juin au 30 juin 2020
Pêche

DDT - 32-2020-05-14-002 - Arrêté autorisant la capture de truite pour réaliser un état des lieux et un suivi 
de la population sur la Gimone du 1er juin au 30 juin 2020 37



ARRÊTÉ n°
autorisant la capture de truite pour réaliser un état des lieux et un suivi 

de la population sur la Gimone

du 1er juin au 30 juin 2020
___________

La préfète du Gers,
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement ;

VU la demande de la fédération départementale des associations agréées pour la pêche et la protection du
milieu aquatique (FDAAPPMA) en date du 12 mai 2020 ;

VU l’avis du service départemental de l'office français de la biodiversité (OFB) en date du 12 mai 2020 ;

Considérant que l’autorité administrative chargée de la pêche en eau douce peut autoriser en tout temps la
capture,  le  transport  ou  la  vente  de  poissons,  à  des  fins  sanitaires,  scientifiques  et  écologiques,
notamment  pour  en  permettre  le  sauvetage,  le  dénombrement,  la  reproduction,  favoriser  le
repeuplement et remédier aux déséquilibres biologiques ;

Considérant la nécessité de quantifier les populations de poissons et déterminer les peuplements qui vivent
dans les cours d’eau afin de raisonner la gestion piscicole ;

Considérant  l’intérêt  scientifique  de  diagnostics  et  inventaires  piscicoles  dans  le  cadre  d’études
environnementales et de suivis biodiversité ;

SUR proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E
Article 1  er   – Bénéficiaire de l’autorisation

La  fédération  départementale  des associations  agréées pour la pêche et  la  protection  du
milieu aquatique, représentée par son président, est autorisée à capturer puis à relâcher sur le même site les
truites, dans les conditions figurant au présent arrêté, dans le cours d'eau et les communes ci-après :

Cours d'eau Communes

Gimone Saint-Blancard
Sarcos

Monbardon
Gaujan

Villefranche
Simorre

1/1

Direction Départementale
des Territoires

Service Eau et Risques
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Article 2 – Responsables de l’exécution matérielle

Responsable de l’opération : Nicolas CANTO (chargé d’études) 
Participants à  l’opération :  Marjolaine TAUZIN (chargée d’étude),  Cyrill  LAMBROT (chargé

développement),  Johan  ALLARD  (animateur),  Gaël  DURBE  (FDAAPPMA  31),  Olivier  PLASSERAUD
(directeur FDAAPPMA 31). 

Article 3 – Validité

La présente autorisation est valable du 1er juin au 30 juin 2020.

Article 4 – Objet de l’opération

Inventaire et suivi de la population de truite. 

Article 5 –  Lieu de capture 

Cours d’eau et communes visés à l’article 1er.

Article 6 –  Méthodologie et moyens de capture autorisés

La Gimone sera  prospectée  par  un  matériel  portatif  EFKO 1500,  martin  pêcheur  (Dream
Electronique) ou LR 24 (Smith-Root). 

Les individus seront capturés à l’aide d’épuisettes et de comportes. 

L’ensemble  du  matériel  sera  désinfecté  avant  et  après  chaque  opération  grâce  à  un
désogerme (AGRICHOC). 

Article 7 –  Espèces et quantités autorisées

Truites.

Article 8 – Prescriptions

Le responsable  avertira  obligatoirement  le  service départemental  de l'office  français  de la
biodiversité (OFB) par courriel (sd32@  ofb.gouv.fr  ) 72 heures avant le début de chaque opération. 

Le responsable adressera à l’OFB départementale et à la DDT 32 -service eau et risques -les
résultats bruts de l’inventaire dans un délai de 1 mois à compter de la fin de réalisation des opérations. 

Article 9 – Destination du poisson

Tous les individus seront  remis à  l’eau sur  le  lieu de capture après mesure et  pesée de
chaque  individu.  Les  espèces  susceptibles  de  créer  un  déséquilibre  biologique  ou  espèces  exotiques
envahissantes seront détruites sur place.

2/2
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Article 10 – Accord des détenteurs du droit de pêche

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a
obtenu l'accord écrit des détenteurs du droit de pêche.

Article 11 – Présentation de l'autorisation - cahier des captures

Lors des opérations, le bénéficiaire ou la personne responsable de l'exécution matérielle doit
être porteur de la présente autorisation. Il est tenu de présenter ce document à toute demande des agents
chargés de la police de la pêche en eau douce.

Article 12 –  Retrait de l’autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment
sans indemnité si le bénéficiaire n’en a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 –  Respect des prescriptions des autorisations

Toute personne qui n’a pas respecté les prescriptions de la présente autorisation s’expose à
la peine d’amende prévue pour les contraventions de la 5e classe.

Article 14 – Publication

Une  copie  de  la  présente  autorisation  sera  transmise  pour  information  aux  mairies  des
communes concernées visées à l'article 1er.

Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs des services
de l’État du département du Gers. 

Article 15 –  Exécution

Madame et messieurs, 
La secrétaire générale de la préfecture,
La sous-préfète de Mirande, 
Les maires des communes visés à l’article 1er
Le directeur départemental des territoires, 
Le commandant du groupement de gendarmerie du Gers,
Le chef du service départemental de l'office français de la biodiversité,
Le président de la fédération départementale des associations agréées pour la pêche et la protection du
milieu aquatique,
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Auch, le 14 mai 2020
P/le directeur départemental des territoires

3/3

DDT - 32-2020-05-14-002 - Arrêté autorisant la capture de truite pour réaliser un état des lieux et un suivi 
de la population sur la Gimone du 1er juin au 30 juin 2020 40



Dans les deux mois à compter de la notification de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits  : 

 un recours gracieux, adressé à la Préfète du Gers (Direction départementale des territoires – Service Eau et
Risques)

 un recours hiérarchique, adressé à :
Mme la Ministre de la transition écologique et solidaire

 un recours contentieux, adressé au tribunal administratif de Pau (Cours Lyautey – 64000 PAU)
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2e mois suivant la date de notification de la 
décision contestée (ou bien du 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique)

4/4
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DDT

32-2020-05-12-003

Arrêté autorisant la capture et le transport de poissons à

des fins scientifiques dans le cadre de l'évaluation de

l’effet de la suppression des ouvrages faisant obstacle à la

continuité écologique sur la rivière Arrats par la Société

Aquabio du 01 juin au 31 octobre 2020

Pêche
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ARRÊTÉ n°
autorisant la capture et le transport de poissons à des fins scientifiques
dans le cadre de l'évaluation de l’effet de la suppression des ouvrages

faisant obstacle à la continuité écologique
sur la rivière Arrats

par la Société Aquabio
du 01 juin au 31 octobre 2020

___________
La préfète du Gers,

Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement ;

VU la demande de la société Aquabio en date du 21 avril 2020 ;

VU l’avis du service départemental de l'office français de la biodiversité (OFB) en date du 23 avril 2020  ;

VU l’avis de la fédération départementale des associations agréées pour la pêche et la protection du milieu
aquatique (FDAAPPMA) du Gers en date du 23 avril 2020 ;

Considérant que l’autorité administrative chargée de la pêche en eau douce peut autoriser en tout temps la
capture,  le  transport  ou  la  vente  de  poissons,  à  des  fins  sanitaires,  scientifiques  et  écologiques,
notamment  pour  en  permettre  le  sauvetage,  le  dénombrement,  la  reproduction,  favoriser  le
repeuplement et remédier aux déséquilibres biologiques ;

Considérant la nécessité de quantifier les populations de poissons et déterminer les peuplements qui vivent
dans les cours d’eau afin de raisonner la gestion piscicole ;

Considérant  l’intérêt  scientifique  de  diagnostics  et  inventaires  piscicoles  dans  le  cadre  d’études
environnementales et de suivis biodiversité ;

Considérant le mandatement du bureau d’études Aquabio  par l’agence de l’eau Adour-Garonne afin de
mener à bien l’évaluation de l’effet  de la suppression des ouvrages faisant obstacle à la continuité
écologique sur la rivière Arrats ;

SUR proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E
Article 1  er   – Bénéficiaire de l’autorisation

La société  Aquabio, représentée par son président, est autorisée à capturer puis à relâcher
sur le même site toute espèce de poissons, dans les conditions figurant au présent arrêté, dans le cours
d'eau et les communes ci-après :

1/4

Direction Départementale
des Territoires

Service Eau et Risques
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Cours d'eau Communes

l’Arrats Lartigue
Castelnau-Barbarens

Article 2 – Responsables de l’exécution matérielle

Responsables : Stéphanie RIOM, Damien GAILLARD, Benjamin POUJARDIEU, Marie PONS,
Nicolas CONDUCHE, Julien CROUSTILLAS.

Ce personnel est détenteur de l’habilitation électrique BO, BS, BE Manoeuvres. 
Techniciens responsables de l’exécution matérielle de l’opération : 
Autre : Guillaume FAYT
Chargé d’études : Bruno BERHOME
Hydrobiologistes  :  Laura  FRONTY,  Yann  BECKER,  Sébastien  PREVOST,  Ritchie  DAVID,

Renaud  IMBERT,  Melina  PAOLIN,  Marta  PIETRO  MONTES,  Marie  PONS,  Mailis  DURAND,  Julien
COUSTILLAS ,  Jonathan  CHARLES,  Joël  CARLU, Jérôme SIMON,  Eva  AUZERIC,  Damien GAILLARD,
Benjamin  POUJARDIEU,  Belinda  VERDIER,  Aurélie  MOREAU,  Anthony  ANTOINE,  Vincent  BERTHON,
Rémy MARCEL, Olivier MAINGOT, Julien ROBINET, Jérémy AUBOIN, Christelle GISSET,

Techniciens  hydrobiologistes :  Guillaume  ESCOLAR,  Adèle  BOULARD,  Stéphanie  RIOM,
Sarah MILLET, Pierre BARAZZUTTI, Pierre CLARTE, Marie COURSOLLES, Etienne PONTON, Charlotte
CARPENTIER 

Technicien hydrobiologiste     :   Aurélie GUINANT

Article 3 – Validité

La présente autorisation est valable du 1er juin au 31 octobre 2020. 

Article 4 – Objet de l’opération

Inventaire piscicole.

Article 5 –  Lieu de capture et transport

Cours d’eau et communes visés à l’article 1er.  Le transport est autorisé pour les spécimens
conservés pour expertise.

Article 6 –  Méthodologie et moyens de capture autorisés

Appareils de type :
 HERON et MARTIN PECHEUR (constructeur DREAM électronique),
 FEG 1500, 3000 S, FEG 8000 et FEG 15 000 (constructeur Efko),

Une désinfection de l'ensemble du matériel de prospection sera effectuée entre chaque station. 

Article 7 –  Espèces et quantités autorisées

Toutes les espèces présentes sur le site, pour toutes les classes d’âge.
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Article 8 – Prescriptions

Le  responsable  avertira  obligatoirement  le  service  départemental  de  l'OFB  par  courriel
(sd32@  o  fb  .  gouv.fr  ) 72 heures avant le début de chaque opération. 

Le responsable adressera également à l’OFB départementale, à la FDAAPPMA du Gers et à
la DDT 32 – service eau et risques - les résultats bruts de l’inventaire dans un délai de 1 mois à compter de
la fin de réalisation des opérations. 

Article 9 – Destination du poisson

Les  poissons  capturés  seront  immédiatement  remis  dans  leur  milieu  naturel  après
détermination,  comptage  et  mesures,  dans  les  meilleures  conditions  de  survie  possible,  sauf  ceux  en
mauvais état sanitaire ou dans le cas des espèces dont l’introduction dans les eaux libres est interdite qui
seront détruits sur place. Les espèces exotiques envahissantes devront être détruites. Certains spécimens
pourront être conservés pour expertise. 

Article 10 – Accord des détenteurs du droit de pêche

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a
obtenu l'accord écrit des détenteurs du droit de pêche.

Article 11 – Présentation de l'autorisation - cahier des captures

Lors des opérations, le bénéficiaire ou la personne responsable de l'exécution matérielle doit
être porteur de la présente autorisation. Il est tenu de présenter ce document à toute demande des agents
chargés de la police de la pêche en eau douce.

Article 12 –  Retrait de l’autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment
sans indemnité si le bénéficiaire n’en a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 –  Respect des prescriptions des autorisations

Toute personne qui n’a pas respecté les prescriptions de la présente autorisation s’expose à
la peine d’amende prévue pour les contraventions de la 5e classe.

Article 14 – Publication

Une copie  de  la  présente  autorisation  sera  transmise  pour  information  aux  mairies  des
communes concernées visées à l'article 1er.

La durée d’affichage sera prolongée d’un mois au-delà de la période d’état d'urgence
sanitaire. 

Le  présent  arrêté  fera  l’objet  d’une  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  des
services de l’État du département du Gers. 
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Article 15 –  Exécution

Madame et messieurs, 
La secrétaire générale de la préfecture,
Les maires des communes de Lartigue et Castelnau-Barbarens, 
Le directeur départemental des territoires, 
Le commandant du groupement de gendarmerie du Gers,
Le chef du service départemental de l'office français de la biodiversité,
Le président de la fédération départementale des associations agréées pour la pêche et la protection du
milieu aquatique,
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Auch, le 12 mai 2020
P/le directeur départemental des territoires

Dans les deux mois à compter de la notification de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits  : 

 un recours gracieux, adressé à la Préfète du Gers (Direction départementale des territoires – Service Eau et
Risques)

 un recours hiérarchique, adressé à :
Mme la Ministre de la transition écologique et solidaire

 un recours contentieux, adressé au tribunal administratif de Pau (Cours Lyautey – 64000 PAU)
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2e mois suivant la date de notification de la 
décision contestée (ou bien du 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique)
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ARRÊTÉ n°
autorisant l’intervention de pêches électriques d’inventaire réalisées dans le cadre du programme de

contrôle et de surveillance de l’état écologique des milieux aquatiques par le groupement conjoint
solidaire Aquascop et Biotope

du 15 mai au 15 novembre 2020
___________

La préfète du Gers,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement ;

VU la demande du bureau d’études Aquascop transmise par courriel en date du 16 avril 2020 ; 

VU l’avis du service départemental de l'office français de la biodiversité (OFB) en date du 20 avril 2019  ;

VU l’avis de la fédération départementale des associations agréées pour la pêche et la protection du milieu
aquatique (FDAAPPMA) du Gers en date du 17 avril 2019 ;

Considérant que l’autorité administrative chargée de la pêche en eau douce peut autoriser en tout temps la
capture,  le  transport  ou  la  vente  de  poissons,  à  des  fins  sanitaires,  scientifiques  et  écologiques,
notamment  pour  en  permettre  le  sauvetage,  le  dénombrement,  la  reproduction,  favoriser  le
repeuplement et remédier aux déséquilibres biologiques ;

Considérant la nécessité de quantifier les populations de poissons et déterminer les peuplements qui vivent
dans les cours d’eau afin de raisonner la gestion piscicole ;

Considérant  l’intérêt  scientifique  de  diagnostics  et  inventaires  piscicoles  dans  le  cadre  d’études
environnementales et de suivis biodiversité ;

Considérant le mandatement du bureau d’études Aquascop par l’office français de la biodiversité (OFB) afin
de réaliser des pêches électriques d’inventaire ; 

SUR proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

Article 1  er   – Bénéficiaire de l’autorisation

Le groupement  conjoint  solidaire Aquascop et  Biotope  est  autorisé à  réaliser  des pêches
électriques dans le cadre du programme de contrôle et de surveillance des cours d’eau , dans les conditions
figurant au présent arrêté, dans les cours d'eau et communes ci-après :

1/4

Direction Départementale
des Territoires

Service Eau et Risques

DDT - 32-2020-05-05-003 - Arrêté autorisant l’intervention de pêches électriques d’inventaire réalisées dans le cadre du programme de contrôle et de
surveillance de l’état écologique des milieux aquatiques par le groupement conjoint solidaire Aquascop et Biotope 
du 15 mai au 15 novembre 2020

48



Cours d'eau Communes

La Marcaoue au niveau de Gimont Gimont

Le Grand Lées en amont de l’Adour Bernède

l’Adour à Saint-Mont Saint-Mont

l’Osse à Mouchan Mouchan

Article 2 – Responsables et opérateurs de l’exécution matérielle

Responsables     :   
Messieurs Stéphane MARTY (Aquascop), Nicolas LEGRAND (Biotope). 

Opérateurs     : 
AQUASCOP :  Antoine ROBE, Arnaud CORBARIEU, Aurélia MARQUIS, Baptiste SEGURA,
Christian  RICHEUX,  Frédéric  GARBUTT,  Jacques  NIEL,  Jennifer  GSTALDER,  Joyce
LAMBERT,  Léa  FERRET,  Maël  BARRET,  Manon,  JEZEQUEL,  Marc  LANDAIS,  Marjory
DAPREY, Rémi BOURRU, Stéphane MARTY, Sylvie DAL DEGAN, Vincent PICHOT.

BIOTOPE : 
Nicolas  LEGRAND,  Jean  CASSAIGNE,  Frédéric  MORA,  Thomas  LUZZATO,  Julien
BONNAUD,  Marie-Noëlle  MORESMAU,  Dorian  BARBUT,  Raphaël  ROUSSILLE,  Marine
MONREDON, Lucien BASQUE, Aurélien BIENVENU.

Article 3 – Validité

La présente autorisation est valable du 15 mai au 15 novembre 2020.

Article 4 – Objet de l’opération

Programme de surveillance des cours d’eau – Echantillonnage de l’Ichtyofaune – Lot N°10
Midi-Pyrénées

Article 5 –  Lieu de capture et transport

Cours d’eau et communes visés à l’article 1er. Aucun transport ne sera effectué.

Article 6 –  Méthodologie et moyens de capture autorisés

La méthode consistera en un échantillonnage exhaustif par pêche électrique complète ou
partielle, à pied ou en bateau selon les recommandations des normes NF EN-14011 et XP T90-383 en
vigueur. 

Le matériel utilisé sera soit le matériel de type HERON : appareil de pêche électrique FEG
8000/8000 W - Tension 150-300/300-600 V DC normalisation française (type II) – norme européenne IEC
60335-2-86 

ou
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Le  matériel  de  type  MARTIN  PECHEUR :  appareil  de  pêche  électrique  portable  FEG
1500/1500  W  –  Tension  150-300/300-500  V  DC  –  norme  européenne  IEC  60335-2-86(utilisation
occasionnelle et soumis à l’avis préalable de l’OFB).

Une désinfection de l'ensemble du matériel  de prospection sera effectuée entre  chaque
station.

Article 7 –  Espèces et quantités autorisées

Toutes les espèces présentes sur le site, pour toutes les classes d’âge.

Article 8 – Prescriptions

Le  responsable  avertira  obligatoirement  le  service  départemental  de  l'OFB  par  courriel
(sd32@  ofb  .  gouv.  fr  ) 72 heures avant le début de chaque opération. 

Le responsable adressera également à l’OFB départemental, à la FDAAPPMA du Gers et à
la DDT 32 – service eau et risques - les résultats bruts de l’inventaire dans un délai de 1 mois à compter de
la fin de réalisation des opérations. 

Article 9 – Destination du poisson

Les  poissons  capturés  seront  immédiatement  remis  dans  leur  milieu  naturel  après
identification et biométrie (tailles et poids) dans les meilleures conditions de survie possible, sauf ceux en
mauvais état sanitaire ou dans le cas des espèces dont l’introduction dans les eaux libres est interdite qui
seront détruits sur place.

Article 10 – Accord des détenteurs du droit de pêche

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a
obtenu l'accord écrit des détenteurs du droit de pêche.

Article 11 – Présentation de l'autorisation - cahier des captures

Lors des opérations, le bénéficiaire ou la personne responsable de l'exécution matérielle doit
être porteur de la présente autorisation. Il est tenu de présenter ce document à toute demande des agents
chargés de la police de la pêche en eau douce.

Article 12 –  Retrait de l’autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment
sans indemnité si le bénéficiaire n’en a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 –  Respect des prescriptions des autorisations

Toute personne qui n’a pas respecté les prescriptions de la présente autorisation s’expose à
la peine d’amende prévue pour les contraventions de la 5e classe.
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Article 14 – Publication

Une copie  de  la  présente  autorisation  sera  transmise  pour  information  aux  mairies  des
communes concernées visées à l'article 1er.

La durée d’affichage sera prolongée d’un mois au-delà de la période d’état d'urgence
sanitaire. 

Le  présent  arrêté  fera  l’objet  d’une  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  des
services de l’État du département du Gers.

Article 15 –  Exécution

Madame et messieurs, 
La secrétaire générale de la préfecture,
La sous-préfère de l’arrondissement de Mirande,
La sous-préfète de l’arrondissement de Condom, 
Les maires des communes de Gimont, Bernède, Saint-Mont, Mouchan, 
Le directeur départemental des territoires, 
Le commandant du groupement de gendarmerie du Gers,
Le chef du service départemental de l'office français de la biodiversité,
Le président de la fédération départementale des associations agréées pour la pêche et la protection du
milieu aquatique,

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Auch, le 5 mai 2020
P/le directeur départemental des territoires

Dans les deux mois à compter de la notification de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits  : 

 un recours gracieux, adressé à la Préfète du Gers (Direction départementale des territoires – Service Eau et
Risques)

 un recours hiérarchique, adressé à :
Mme la Ministre de la transition écologique et solidaire

 un recours contentieux, adressé au tribunal administratif de Pau (Cours Lyautey – 64000 PAU)
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2e mois suivant la date de notification de la 
décision contestée (ou bien du 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique)
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Arrêté portant approbation du document d'aménagement de

la forêt communale de Lupiac pour la période 2018-2037

Approbation du document d'aménagement de la forêt communale de Lupiac pour la période

2018-2037
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P R E F E T  D E  L A  R E G I O N  O C C I T A N I E

Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la forêt et du bois 

Département : GERS
Forêt communale de LUPIAC
Contenance cadastrale : 29,4841 ha 
Surface de gestion : 29,48 ha 
Révision d'aménagement : 2018-2037

Arrêté
portant approbation

du document d'Aménagement
de la forêt communale de Lupiac

pour la période 2018-2037

Le Préfet de la région Occitanie,
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et D214-
16 du Code Forestier ;

VU l’arrêté préfectoral en date du  20 mars  2001 réglant l’aménagement de la forêt  communale de
LUPIAC pour la période 2001 - 2015 ;

VU le document d’aménagement établi par l’Office National des Forêts ; 

VU la  délibération  de  la  commune  de  LUPIAC en  date  du  04/09/2018,  déposée  à  la  préfecture
d’AUCH le  10/12/2018,  donnant  son  accord  au  projet  d'aménagement  forestier  qui  lui  a  été
présenté ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 25 mars 2020 donnant délégation de signature à Monsieur Florent
GUHL, directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la forêt ; 

VU l'arrêté préfectoral R76-2020-04-01-009/DRAAF en date du 1 avril 2020 portant subdélégation à
certains agents de la direction régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la forêt ;

SUR proposition du Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;

ARRÊTE

Article  1er :  La  forêt  communale de  LUPIAC (GERS),  d’une  contenance  de  29,48 ha,  est  affectée
prioritairement à la fonction sociale et de production ligneuse, tout en assurant sa fonction écologique et
de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle. 

Article  2 :  Cette  forêt  comprend  une  partie  boisée  de  27,03 ha,  actuellement  composée  de  Chêne
indigène (41%), Pin laricio (30%), Cèdre de l'atlas (16%), Merisier (5%), Erable sycomore (4%), et
Frêne commun (4%).

Les  peuplements  susceptibles  de  production  ligneuse  seront  traités  en  Futaie  irrégulière
sur 27,37 ha. 

Les essences principales objectifs qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de ces
peuplements seront le chêne sessile (20,00ha), le cèdre de l'Atlas (2,00ha), le frêne commun (2,00ha), le
chêne vert (1,37ha), l’érable sycomore (1,00ha) et le merisier (1,00ha). Les autres essences seront  main -
tenues comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement.
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Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) :

- La forêt sera divisée en trois groupes de gestion :

 Un groupe de futaie irrégulière, d’une contenance totale de 25,34 ha ;

 Un groupe d’îlots de vieillissement traité en futaie irrégulière,  d’une contenance totale de
2,03 ha, qui fera l’objet d’une gestion spécifique, au profit de la biodiversité ;

 Un groupe constitué de terrains non boisés hors sylviculture, d’une contenance totale de 2,11
ha.

- l'Office national des forêts informera régulièrement le maire de la commune de LUPIAC  de l'état
de l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt, et ce dernier mettra en oeuvre toutes les mesures néces -
saires à son maintien ou à son rétablissement en optimisant et suivant la capacité d'accueil, et en s'assu -
rant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt est adapté à l’évo -
lution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

- les  mesures  définies  par  les  consignes  nationales  de  gestion  visant  à  la  préservation  de  la
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) ainsi
qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4  :  Le Directeur  Régional  de l'Alimentation,  de l'Agriculture,  et  de la Forêt,  et  le  Directeur
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département du Gers.

Toulouse, le 26 mai 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt et par délégation,
L’adjoint au chef du service régional de la forêt et du bois

Signé

Grégoire GAUTIER
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